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CONVENTION POUR LA CREATION DE DEUX POSTES DE TRAVAIL D’INTERET GENERAL ENTRE LA 
C.A.S.A. (Direction de la Lecture Publique) ET LE SERVICE PENITENTIAIRE D’INSERTION ET DE 

PROBATION DE GRASSE 
 

 
 
Entre les soussignés : 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 2205 
– 06606 ANTIBES représentée par Madame Michèle SALUCKI agissant au lieu et place de la Communauté 
en sa qualité de vice-présidente conformément à la délibération du Conseil Communautaire du 11 avril 
2016 ; 
 
Ci-après désignée C.A.S.A. 
 
ET  
Le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de Grasse, en lien avec le T.G.I. de Grasse, ayant pour 
but d’aider, de favoriser l’action de réinsertion sociale des personnes placées sous main de justice, situé 7 
avenue desambrois – 06 000 NICE représenté par Madame Michèle BRUYERE, en sa qualité de Directrice 
Départementale, agissant pour l’antenne de Grasse sise au 45 chemin de l’Orme – 06 130 GRASSE  
 
Ci-après désigné S.P.I.P. de Grasse 
 
 
CONSIDERANT 
 
 
QUE par délibération en date du 24 novembre 2003, le Conseil Communautaire de la C.A.S.A. a approuvé 
la définition de l’intérêt communautaire de la compétence de la Politique de la Ville, 
 
QUE les peines de Travail d’Intérêt Général donnent à la C.A.S.A. l’occasion de contribuer positivement à 
l’action de réinsertion sociale des personnes majeures placées sous main de justice, 
 
QUE la C.A.S.A., par le biais de sa Direction de la Cohésion Sociale souhaite y adhérer, 
 
QUE l’avis de la Commission Politique de la Ville qui s’est tenue le 10 mars 2016 y est favorable, 
 
QU’il y a lieu d’établir une convention pour déterminer les conditions de la mise en place du Travail 
d’Intérêt Général, 
 
SUR PROPOSITION des Juges chargés de l’application des peines du Tribunal de Grande Instance de 
Grasse, d’une part 
 
 
 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION :  
 
 
L’objet de la convention est d’augmenter et de diversifier l’offre des postes proposés actuellement au 
sein de la CASA pour l’exécution des peines de travail d’intérêt général.  
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Fort du bilan positif de l’utilisation des 5 postes TIG déjà existants au sein de la Direction Exploitation 
Envinet, par la présente convention, la C.A.S.A s’engage à mettre à disposition du Tribunal de Grande 
Instance de Grasse 2 postes supplémentaires de Travail d’Intérêt Général pour les majeurs à la Direction 
de la Lecture Publique :  

 1 poste en tant qu’assistant d’agent des médiathèques communautaires 
 1 poste d’assistant aux agents du service au public  

 
 
ARTICLE 2 : MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTION 
 
Les Juges chargés de l’Application des Peines s’assurent de l’exécution de la mesure et sont assistés à cet 
effet par la Directrice du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation pour l’antenne de Grasse et/ou 
le/la Délégué(e) dudit service, chargé(e) du suivi du condamné. 
 
Préalablement à l’accomplissement du travail, l’assujetti au T.I.G. et son placement sont présentés pour 
accord au responsable désigné représentant la collectivité d’accueil par le Conseiller  Pénitentiaire 
d’Insertion et de Probation. 
 
Le condamné au T.I.G. fait l’objet d’un examen médical préalable. 
 
Il est obligatoirement couvert par le régime général de la Sécurité Sociale à la diligence de la responsable 
du S.P.I.P. qui devra être immédiatement saisie en cas d’accident du travail par le responsable (référent du 
partenaire). Il en est de même en cas de dommages causés à autrui par le « tigiste ». 
 
Ce dernier effectue les heures de travail, suivant le planning qui est établi à l’avance par le service 
communautaire d’accueil, en coordination avec le conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation. Il 
peut être employé du lundi au samedi durant les horaires de travail des agents de service conformément 
à la fiche de poste préalablement établie.  
 
Dès l’accomplissement de la totalité des heures, le service communautaire d’accueil transmet au Service 
Pénitentiaire d’Insertion et de Probation le formulaire dûment rempli indiquant les jours et heures de 
travail. 
 
Le service communautaire d’accueil est chargé de la formation et de l’encadrement technique de la 
personne condamnée au T.I.G. 
 
Tout manquement et tout incident doivent être portés immédiatement à la connaissance du conseiller 
d’insertion et de probation qui en informe le Juge chargé de l’Application des Peines. 
 
En cas d’incident grave, le responsable du service communautaire d’accueil ou le Conseiller d’Insertion et 
de Probation peut suspendre sur le champ la mesure T.I.G. 
 
L’Etat est civilement responsable en cas de dommages. 
 
Aucun frais n’incombe au service communautaire d’accueil. 
 
Les repas peuvent être pris sur place à midi. 
 
 
ARTICLE 3 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa date de signature et une fois 
revêtue de son caractère exécutoire. Elle se renouvelle tacitement au-delà de cette échéance sous réserve 
de la production d’un bilan annuel quantitatif et qualitatif  établi conjointement par le SPIP et la C.A.S.A.  
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La C.A.S.A peut toutefois décider de ne pas reconduire la convention. Dans ce cas, elle doit en  informer 
par courrier le S.P.I.P de Grasse, 2 mois  au moins avant l’échéance de la convention.  
 
 
ARTICLE 4 : AVENANTS  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduirent à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 
 
ARTICLE 5 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 
 
 
 
Fait à Sophia Antipolis le, 
 
En deux exemplaires  
 
 
Pour le S.P.I.P. de Grasse,    Pour la Communauté d’Agglomération  
La Directrice,       Sophia Antipolis, 

Pour le Président,  
La Vice- Présidente Déléguée à la Politique de la 
Ville 

 
 
 
 
 
Michèle BRUYERE     Michelle SALUCKI 
 




